
( N° 101. ) 

S1L\:NCE DU 13 ,ÎANVJEA 1836. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 
Accompagnant le ]Jrojet de loi instituant une Ecole de Médecine 

militaire. 

MESSIEURS' 

Un arrêté du régent, du 2 juillet 1831, a autorisé l'admission dans les 
hôpitaux de 20 élèves médecins et pharmaciens , soldés à raison de 200 et de 
100 florins par an. 

Je voulais réunit· ces vingt élèves dans un seul hôpital et leur faire suivre 
les cours d'instruction que je comptais y faire ou!rir. 

Sur 191 médecins que nous avons pour faire le service de l'armée, 71 n'ont 
pas Je 3rade de docteur en médecine, ni même aucune espèce de diplôme. 

,\ 

Comme ces médecins servent pour la plupart depuis le commencement de 
la révolution, et que plusieurs sont brevetés, je voulais leur donner les moyens 
de compléter lem instruction 1 en suivant les cours qui seraient ouverts dans 
un des hôpitaux. 

Six professeurs choisis parmi les médecins de l'armée devaient faire ces 
cours, tout en dirigeant le service de l'hôpital, et recevoir un supplément de 
traitement montant en totalité à 8,-400 fr. 

Telle est , Messieurs 1 la question réduite à ses véritables termes. 
Je n'ai jamais pu concevoir que l'ouverture de ces cours fùt défendue par 

l'art. 17 de 1a Constitution, qui porte que: 
(< L'instruction publique donnée aux frais de l'État est réglée par la loi. » 

Ces cours n'étant destinés qu'aux officiers de santé de l'armée, et aux élèves 
du service sanitaire qui ne peuvent y être admis que par voie d'examen, il 

~ n'est pas logique de dire que cette instruction sera publique. 
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Autant faudrait-il une loi pour nos écoles 1'ég·inicntaires, où nous ensoi­ 
unons à Iire , à écrire et ù calculer ù Lous ceux de 110s soldats qui désirent 
s'instruire. 
Je ne pense cloue pas qu'il soit nécessaire de rendre- une loi pour pcrmcn1 c 

que je fasse ouvrir des cours d'iustru ction dans un de nos hôpitaux mili­ 
tairos , pour les officiers attachés au sr-rvico snnitaire de l'armée. 

Cependant, Messieurs, sans vouloir préjuucl' celle question , je dois vous 
déclarer que la nécessité la plus rn·3cnte a seule pu m'engas·cl' à vouloir fait'l' 
ouvrît· irnmédiaterueut des cours sur toutes les matières médicales, chirurgi­ 
cales el phnrmaceutiqucs , afin de parvenir , aussitôt que possible, ,'t former 
des officiers de santé capables de remplir purfaitoment leurs fonctions. 

L'urgence de ces mesures est telle que le service de santé <le l'armée est 
menacé de chômer sur plusieurs points, s'il n'est point promptement pourvu 
à la pénurie de médecins et de chirUI'(Jiens militaires. 

On se fera une idée de celle pénurie en considérant que, dans cc moment, 
plus de quarante emplois de médecins de bataillon sont vacans dans l'armée 1 

que tous les dépôts des réairnens d'infanterie et de cavalerie , ainsi que les 
quatrièmes bataillons des régimens d'infanterie 1 sont dépourvus d'officiers de 
santé de ce grade. 

Pour faire cesser un état de choses qui présente chaque jour les plus 3Taves 
inconvéniens , ou ne peul donner un grade supérieur à tous les médecins­ 
adjoints actuels; la plupart d'entre eux ue possèdent point encore les connais­ 
sances nécessaires poul' exercer les fonctions de médecin de bataillon. En 
supposant même qu'ils fussent en état de remplir cet emploi, encore Faudrait­ 
il les remplacer dans le leur, el le nombre des sujets capables qui se présenfont 
pour remplir les emplois vacans de médecin-adjoint, est trop faible pour 
qu'on puisse recruter le corps par les moyens ordinaires. 

Le peu de docteurs en médecine qui se présentent pour entrer dans le 
service sanitaire de l'armée, sont loin d'avoir· les connaissances pratiques 
nécessaires poui:- qu'on puisse leur confier sans contrôle le soin de la. santé 
<lu soldat. Car il fan t bien se persuader que les connais.sances théoriques ne 
peuvent remplacer ici la pratique qui ne s'acquiert que par une longue 
fréquentation des hôpitaux. 

Cet objet est d'une telle importance, que j'aurais cru manquer à mes devoirs 
envers le pays el envers l'armée, si je n'avais pas pris, en attendant le vole du 
budget, la seule mesure qui me paraisse propre à remplir le but qu'il m'im­ 
porte d'atteindre. 

Cette mesure muait été proposée depuis Iong-ternps, si je n'avais cru devoir 
m'entourer préalablement de toutes les lumières des hommes spéciaux: versés 
dans la matière 1 tant en Bclsique qu'en France, en attendant le vote de la loi 
sur l'instruction publique. 

Mon intention était d'envoyer immédiatement suivre les cours institués, 
les médecins-adjoints les plus anciens, afin de leur donner l'habitude de la 
pratique et les mettre au fait des cas nombreux et variés que présente 
l'hygiène militaire. Après un temps déterminé, ils auraient été appelés à des 
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exnmcns , d'après les résultats desquels ils auraient pris les emplois vaca ns de 
médr-cin de bataillon. 

Les médecins-adjoints auraient t\lé rempla('t>S par les élèves formés à ces 
cours ou pai· de jeunes docteurs 1 s'il s'en préseute , qui auront prénlahlcmeut 
acquis , pat· un séjour suilisaunn eut prolo11aC: auprès de l'hôpital 011. los cours 
seront donnés , les counaissnnces pratiques qui leur manquent 11our pouvoir 
èt 1·c employés dans les col'ps. 
S'il m'était possible de suivre une marche plus ayantagcusc pour arriver au 

Lut que je me propose, je n'hési Le rais pas ù l'adopter; mais duus I'uupossibilité 
où je me trouve <l'assurer convenahleruent le service par les moyens en rnon 
pouvoir, j'avais cru devoir prendre sur moi, en celle circoustauce , l'initiative 
de mesures dont la nécessité est pour moi complètement démontrée, el dont 
l'exécution devient de plus en plus urgente. 

Mais en me livrant à un examen attentif de toutes les disposirious k~3ales 
qni rérrissent le système sauitairc du pays el de l'armée, j'ai reconnu que si 
une loi n'était pas nécessaire sous le rapport Je la question de constitution­ 
nalité, elle devenait indispensable poul' concilier ces dispositions légales avec 
celles que nous nous proposions d'adopter. 

En eifcL, l'art. 8 de la loi du 12 mars 1B18 défend d'exercer la médecine 
sans avoir obtenu le diplôme de docteur, et ne fait nulle exception des méde­ 
cins attachés au service sanitaire de l'armée. 

L'art. 13 de la même loi défend d'exercer simultanément les trois branches . 
de l'art de guérir, et cependant les médecins militaires se trouvent dans 
l'obligation de les pratiquer. 

Celle loi a été transgressée dans ces deux dispositions, el c'est pour y 
mettre un Lerme que nous vous proposons que les médecins et pharmaciens 
qui auront obtenu des certificats de capacité des professeurs de l'école 
d'instruction 1 et qu'ils aient obtenu ou non le diplôme de docteur, puissent 
exercer leur art dans l'armée, mais dans l'armée seulement, et qu'ils puissent 
également s'y livrer aux trois branches de l'art de guérir, ainsi que l'exigent 
les réglemens militaires. 
Telles sont, Messieurs? les dispositions du projet de loi que je suis chargé 

d'avoir l'honneur de vous présenter. 
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J)l\O.JErr DE LOI, 

Sur la proposition de notre ministre de la guerre, et 
d'après l'avis du conseil des ministres, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 
Notre ministre de la guerre est chargé de présenter, en 

notre nom, aux Chambres, le projet de loi dont la teneur 
suit : 

ARTICLE l'IŒ~lIER, 

Une école de médecine militaire sera établie près d'un 
des hôpitaux militaires du royaume. 

ART, 2. 
Elle sera destinée à donner l'instruction aux élèves admis 

à ce service, et ù perfectionner celle des officiers du service 
'de santé de l'armée de terre el de la marine. 

AitT. 3. 

Les certificats de capacité à délivrer par les professeurs 
de l'école, aux médecins militaires, ne dispenseront des 
exigences de l'art. 8 de la loi du 12 mars 1818, que pour 
l'exercice de la médecine interne dans l'armée de terre et 
de mer, et ne conféreront aucun droit de pratique dans le 
civil : toute contravention sur ce point continuera à être 
punie conformément aux dispositions de l'art. 19 de la 
même loi. 

Aa'r. 4. 
Les certificats à délivrer aux pharmaciens ne conféreront 

à ceux-ci aucun droit d'exercer leur art hors des établisse­ 
mens sanitaires de l'armée et de la marine. 
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A ur , rs, 
Par d6ro3·ntion ù l'art. l 3 de la loi 11ll 12 mars susmcn - 

tiouuéo , les médecins militaires pcuvcnt , saus autorisation 
spéciale , exercer dans les armées ton tes les hrunr hcs de 
l, l , . art l L' B'Ul'l'II'. 

A lt'l'. G. 

L'urG·a11is:1lio11 de l'école l'ordre le }Jl'(i0Ta1111ue ('! la • ? ., () 

durée des cou rs ; le nombre, lu clnssificutiou cl les cmulu­ 
mens des clèves ; les conditions d'admission et d'avancement 
de ceux-ci, ainsi qnc le mode de discipline, seront l'uhjut. 
<le réglcmcns et d'arrêtés qui seront publiés el iusi'-rt'·s d.1111- 
le lJu!letin of!iciel. 

Mandons el ordonnons, etc, 

Bruxelles, le 10 janvier 1830. 

LÉOPOU>, 

Pal' le Roi : 

Le m ïuistre de fa f/UC'rre, 

Baron i~v.1.n. 


